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ROYAtmm DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambre des 
vacations, saisi par le Ministro 
du Travail et de la Prévoyance 
sociale, le 13 août 1951, d'une 
demande d'avis sur un projet d'CŒ­ 

rêté royal "fixant le taux des 
cotisations à payer, pour l' cx e r» 
cice 1950, par los chefs d'entrc­ 
px'ise et les artisan~3 en exécu­ 
tion do la loi du 24 juillet 192ï, 
relative à la réparation des dom­ 
mages causés par les maladies pro­ 
fessionnelles", a donné en sa 
séance du 18 août 1951 l'avis sui- 

vant : 
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KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE Ri,.J.D VU\[ STATE 

-----------~--------------~~ 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste vacan t i ekamer, 
de 13e Augustus 1951 door de Mi­ 
nister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg verzocht hem van advies 
te dienon over een ontwerp van 
koninklijk besluit "tot vast­ 
stelling von de bijdragen, voor 
het dienstjaar 1950, te betalen 
door de ondernemingshoofden en 
de ambachtslieden ter ui.tvoering 
van de wet van 24 Juli 1927, be­ 
treffende schadeloosstelling in~ 
zake beroepsziekten", heeft ter 
zitting van 18 Augustus 195,1 
het volgend advies gegeven : 
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Le projet constitue une mesure d'application 
de l'article 20, alinéa 1er, de la loi du 24 juillet 
1927 rela ti ve à la répara ti on dos dormnages causés par 
les maladies professionnelles, modifiée par l'arrêté-loi 
du 20 septembre 19459 qui dispose que "le taux des coti­ 
sations est déterminé pour les diverses catégories dlen­ 
treprises et d'artisans par arrôté royal". L'usage s'est 
instauré de fixer ces taux chaque année par des disposi­ 
tions qui n'ont de force que pour l'exercice auquel elles 
se rapportent. 

Il n ' a.ppe Llo aucune r-emar-que d'ordre général, 
mais soulève los obser-va t ï one particulières qui suivent. 

Par souci de concordance avec le texte de l'ar­ 
rêté royal du 25 avril 1951 dressant la liste des ma~a­ 
dies professionnelles, il y a lieu d'intervertir les 
rubriq_ues II et III dans le tableau repris à l'article 
1 er. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat f'aa t observer qu t aucune co­ 
tisation nt e a t pr-évue pour les entreprises où les tra­ 
vailleurs sont exposés aux risques de dermatoses aiguës 
provoquées par l'aniline? los composés d'aniline ou les 
colorants d'antline, les ontreprises de broyage d'ar­ 
doise, de grès, do silex, de schiste, de quartzite, 
d'arkose et de coticule (pneumoconioses) ,les entreprises 
de yorcements de tunnels ou de galeries dans les roches 
de ces matières? les fabriques de briClues céramiques 
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composées de mat1ères premleres analogues à celles 
qu'utilisent les fabriques de carreaux céramiques (pneu­ 
moconioses) et,enfinj les entroprises où les travail­ 
leurs sont exposés aux risques de dermatoses aiguës pro­ 
voquées par les alcaloïdes végétaux. Ces entreprises 
sont copGndant visées .par l'arrêté royal précité du 25 
avril 1951. Si leur omission n'Gst pas volontaire? il 
y a lieu de compléter 10 projGt sur ce point. 

+ 
+ + 

Il y a lieu de consacrer des articles séparés 
aux dispositions rolatives : 

10 aux fabriques de p.Lomb et dG zinc, 
2° aux entrc:prises du por-t d'Anvers 9 

3° aux fabriques de cbaus suz-ee , 

En effet y pour ces entreprises la cotisation 
n'est en riG11. déterminée par ,les règles fixées aux ar­ 
ticles 1er9 29 31 49 5 et 6 du projet. Seul un renvoi 
à ces articles séparés pourrait normalement figurer 
dans le texte de l'article 1er. 

+ 
+ + 

La d.isposi 't i.on r'e La t i.ve aux entreprises du 
port d'Anvers appelle les deux remarques suivantes: 

,. .- . / . ., . 
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a) l'article 41 3°,de la loi du 24 juillet 1927 pré­ 
voit que le fonds de prévoyance est alimenté notam­ 
ment par les cotisations exigées des chefs d'entre­ 
prise assujettis. Il n1y a pas d'obstacle à ce que 
ces cotisations soient récupérées par l'intermédi-· 
aire ou à l'intervention d'organismes tiers pour 
autant que les statuts de ceux-ci leur permettent 
de remplir cette mission. Il n'est, par contre, pas 
possible de les prélever à un autre titre que celui 
de cotisations destinées à alimenter le fonds de 
prévoyance et no t amme n t? cornille le fai t le pro jet 1 
"par une augmentation de la cotisation journalière 
perçue pour los allocations familialesl' ~ 

b) pour répondre pleinement ~ l'exigence de l'article 
20 de la loi du 24 juillet 1927,qui dispose que 
"le taux des cotisa tj. ons est déterminé... par arrêté 
royal"? il c onvá crrt que los règles énoncées par cet 
arrêté permettent à chaque chef d!entreprise de cal­ 
culer la cotisation qui lui incombera. 

Si aucun obstacle n1existe à ce qu!il soit 
fixé un chiffre global de cotisat~on à payer par 
l'ensemble d'une catégorie d'ontreprises,encore 
faut-il que l!arrêté contienne dos règles permet­ 
tant d'établir la part contributive de chaque chef 
d'entreprise individuellement. 

Le projet ost donc incomplet sur ce point. 

+ 
+ + 

I 

•.. 1 .. · . 
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La disposition relative aux fabriques de 
chaussures ne peut être reprise telle qu'elle est li­ 
bellée dans le projet. 

En effot, si rien ne s'oppose à ce que le 
calcul de la cotisation soit fait d'après le nombre 
de travailleurs exposés ou non aux risques, dans la 
mesure o~ certains d'entre eux le sont effectivement9 

il convient de ne pas pardre de vue que l'article 21 
de la loi du 24 juillet 1927, modifié par l'arrêté-loi 
du 20 septembre 1S45~ d.iapos o que 1110 chef d'entrepri­ 
se qui fourni t la pr-euve que sos procédés de travail 
ne comportent pluf3 11 usage de substances toxiques 
pouvant provoquer les maladies visées par la loi, .sera 
dispensé par décision du chef (sie) du Ministère 
du Travail et do la Prévoyance sociale9 du paiement 
des cotisations à partir de liannéa suivante". 

Tel qu'il ost rédigé dans le projet, le 
texte de la disposition semble en oppoe át à on dir ecto 
avec celui de la loi : en effet; fixer la cotisation 
pour les fabriques de chaussures par travailleur 
"exposé ou non",c'est assujettir au paiement les en­ 
treprises de cette catégorie Cll aucun travailleur 
n'est exposé 9 ce qui va à l'encontre du voeu du lé­ 
gislateur. 

Il est propos6 de remplacer la notion de 
"travailleur exposé ou non" 9 ma1cmcontreusemcmt trop 
précise1par celle de "trüvaillour occupé" qui, par 
sa généralité? n'exclu.t pas le jeu de l'article 21 
de la loi. 

+ 
+ + 

... / ... 
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L'article 2 peut être supprimé. La règle 
q_u'il énonce trouvorait plus normalement sa place dans 
l'introduction de l'article 1er. 

+ 
+ + 

Les règles énoncées par les articles 5 et 6 
sont plus générales quo cellos dos articles 3 et 4. 
Elles devraient donc trouvor leur place dans l'arrSté, 
avant ces dernières. 

En outre, les articles 5 et 6 répondent à un 
même ordre d'idées: la fixation des bases au caâ cu.L 
de la cotisation~ 18 promior en ce q_ui concerne les 
travailleurs occupés dans II entreprise! le second en 
ce qui concerne les travailleurs [1 donu cile. 

Il serait1 dès lorsj plus logique de consacrer 
à ces dispositions les deux alinéas dlun m§rne article. 

+ 
+ + 

L'article 8 est inutile. 

+ 
+ + 

••• / •• fi 
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Le Conseil d'Etat a déjà, à multiples reprisest 
signalé que l'expression "entrer en vigueur" est synonyme 
de celle "sortir ses effets!!. Il ost donc inexact dEl dire 
à l'article 10 que l'ar~êté sort ses effets le jour de sa 
publica ti on ,puisqu'il vise l'exercice 1950 lequel C0:rID.118nce 
le 1er janvier 1950. C'est à cetto date que l'arrêté sort 
ses effetsj mais il ost superflu do le précisor puisque 
cela ressort de'l'économie du projet. 

+ 
+ + 

Pour le surplus? le Conseil d'Etat propose cer­ 
tai.nes modifications do forme et de présentation qui n' ap'" 
pellcmt aucun commentairo ot qui sont reprises au projot 
figurant ci-après ~ 

ARRETE ROYAL FIXANT LE TAŒ( DES COTISATIONS A PAYER1 POUR 
L'EXEHCICE 1950~ PAR LES CHEFS D'ENTREPRISE ET LES ARTISANS 
EN EXECUTION DE LA LOI DU 24 JUI1TJET 1927 RELATIVE A LA 
REPARATION DES D01VIT>ifAGES OAT]S:~S PAR LES l\iALADIES PROFESSION- 

NEL-LES. 

I3AUJ)OUIN 9 Roi des Be.l.g e s 9 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 24- juillet 1927 relative à la répa­ 
ration des dommages causés par los maladies professionnel­ 
les, notamment l'article 6, (1t l'article 20 modifié par 

l'arrêté-loi du 20 septembre 194-5; 

... /- .... 
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Vu Ifarrêté royal du 25 avril 1951 dressant 
la liste des maladies professionnelles avec mention, pour 
chacune d'elles, des industries ou professions OLl. elles don­ 
nent lieu ~ réparation ainsi que des catégories de tra­ 
vailleurs bénéficiaires; 

Vu les proposi tions du Comité technique tnsti tué 
auprès du Fonds de pr é vo yano e en f'aveu r des victi.mes des 
maladies professioluLelles; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 

NOUS AVONS AHHE'l'E E'r AREm':rONS 

Article 1er.- 
Pour l'exercice 1950, 10 taux des cotisations 

par ouvrier ou travailleur assimilé exposé en 1949 aux 
risquc;s des ma Ladä c s pr-of e s s i.onne Ll o s prévues par 1! arrêté 
royal du 25 avril 1951~ duos par :Los chefs d'entreprise 
assujettis ~ la loi du 24 juillet 1927 relative à la ré­ 
para ti on des dommage s causés par los ma'l ada e s profession­ 
nelles, est fixé de la manière suivante 

I. Entreprises où les travailleurfJ sont exposés aux ris­ 
ques d'intoxication par le plomb, ses alliages ou se~ 
composésj avec les conséquencos directes de cette in­ 
toxication. 

. .. / ... 
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1° ••• ,(texte du projet du Gouvernement) • • * 
idem 
idem 
idem 
idem, 

6° 15, francs dans toutes autres ilidustries et pro­ 
fessions non visées ci-dessus, à Itexception des 
fabriqu.es de plomb et de zinc pour lesquelles 
le taux de IQ c o t Laat.i on est fixé à llarticle 5 
ci-après. 

II. Entreprises où 188 tl"availlcmrs sont exposés aux 
risques d t i n't ox i.ca tc.on par le mercure, ses amalgames 
et ses composés avec los conséquences directes de 
cette intoxication. 

e 

225 francs dans toutes les industries et profossions. 

III.Entreprises où les travailleurs sont exposés aux 
risques dfinfection charbonneuse. 

10 francs dans toutes les industries et professions, 
à llexception des entreprises de chargement, dé­ 
chargement et manutention de marchandises du port 
dlAnvers,pour lesquelles le taux de la cotisation 
est fixé à l'article 6 ci-après. 

IV.-Entreprises où les travailleurs sont exposés aux 
risques d'intoxication par le phosphore et ses 
composés toxiques avec les conséquences directes 
de cette intoxication. 

225 francs dans toutes les industries et profes­ 
sions. 

, ... / ... 
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V. Entreprises où les travailleurs sont exposés aux 
risques d'intoxj_cation par l'arsenic et sas composés 
avec les conséquences directes de cette intoxication. 

225 francs dans toutes les industries et professions. 

VI. Entreprises où les travailleurs sont exposés aux 
risques d'intoxication par le sulfure de carbone 
~vec les conséquences directes de cette intoxication. 

265 francs dans toutos les industries et professions. 

VII. Entreprises où los travailleurs sont exposés aux 
risques d'intoxication par le benzène, ses homolo­ 
gu.es ou leurs d6rivés nitrés et aminés, ou par 
les hydrocarbures de la série grasse, leurs homolo­ 
gues ou leurs dérivés chlorés, avec les conséquences 
directes de cette intoxication. 

1 ° •.. (texte du pro j et du Gouvernement) .•• 
idem. 
idem 

4° idem 
5° 25 francs dans toutes autres industries et pro­ 

fessions, non visées ci-dessus, où les ouvriers 
et travailleurs assimilés sont exposés ~ ces ris­ 
ques ,~1 l t exo cp't Lon des fabriques de chaussures 
pour lesq1.~el1es le taux de la ootisation est fixé 
à l I arti cl e 7. 

VIII.Entreprises où les travailleurs sont exposés aux 
risques de trou1ùes pathologiques dus aux rayons X, 
au radium et aux autres substances radioactives. 

1° •.• (toxte du projet du Gouvernement) ••• 
2° 140 francs dans toutes autres industries et profes­ 

sions où les ouvriers et travailleurs assimilás 
sont exposés à ces risques. 
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IX. Entreprises o~ les travailleurs sont exposás 
aux risques d'affections épithéliomateuses de 
la peau . 

••• (texte du projet du Gouvernement) ••• 

x. Entreprises olt Les tré:!.vaillours sont exposés 
aux risques de pneumcc ona oaos déterm.inés par les 
poussières industrielles. 

1° ••• (texte du projet du Gouvernemont) ••• 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

9° idem 

10° 2.000 francs dans les entreprises où sont 
effectuées los opérations de des sablage sous 
pression des pièces de fonderies1 soit exclu­ 
sivement par le procédé dit "au jet"~ soit 
tent8t par ce procédé, tant8t par celui dit 
!là la table". 

. . . (12° du texte du pro jet du Gouvernement) ••• 

( 1 3 0 Il " Il ) • • • . . . 
• •• / fi ~ • 
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XI. Entrepri[~es où les travailleurs aont exposés aux 
risques de dermatoses a.igües provoquées par le tra­ 
vail des bois exotiques. 

10 francs dans toutes les industries et professions. 

XII.Entreprises où les travailleurs sont exposés aux 
risques d1ulcérations des téguments dues aux compo­ 
sés de chrome • 

• • • (texte du pro je t du Gouvernement) ••• 

Article 2~ 

Lorsque plusieurs ouvriers ou travailleurs 
assimilés ont été exposés à un ou plusieurs risques 
de maladies professionnellGs, le nombre d'ouvriers et 
travailleurs assimilés à ~rendre en considération pour 
le calcul de la cotisation afférente à chacun de ces 
risques est déterminé en divisant par 300 le nombre de 
toutes les journées de travail prostées au cours de 
l'année 1949 par l'ensemble de ces ouvriers et tra­ 
vailleurs assimilés~ que ces journées aient été en­ 
tières ou non~ ou qu'e11Gs aient été consaorées tota­ 
lement ou non aux opérations visées à l'article 1er. 
Si les quotients de la division comportent une frac­ 
tion. celle-ci compte pour une unité. 

. ,. .. / ... 
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Pour les ouvriers à domicile exposés en 1949 
aux risques de maladies professionnelles donnant droit 
à réparation conformément aux dispositions de la loi 
du 24 juillet 1927, la cotisation est due par l'employ­ 
eur pour chaque ouvrier, sans tenir compte du nombre 
de journées de travail prestées. 

Article 3.- 

••• (texte du projet du Gouvernement) •• 8 

Article 4.- 

• • • (texte du pro jet du Gouvernement) ••• 

Article 5.- 

Pour l'exercice 19501 la cotisation due par 
par les chefs d'entreprise est fixée, dans les fabri­ 
ques de plomb et de zinc, à 1,72 francs par tonne de 
plomb ou de zino fabriquée en 1949. 

Article 6.- 

Pour l'exeroice 1950, la cotisation due par 
, l'ensemble des chofs ~'entroprise de chargement, dé­ 

chargement et manutention do marchandises du port 
d'Anvers,est fixée à 500 francs. 

Article 7.- 

Pour l'exercice 1950, la cotisation due par 
les chefs d'entreprise est fixée? dans les fabriques 
de chaussures, à 20 francs par ouvrier ou travailleur 
assimilé occupé en 1949, sans qu'il y ait lieu de tenir 
compte de la durée des prestations. 

.. .... / .',_ .' 
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Article 8.- 

Les artisans qui ont été exposés en 1949 aux 
risques des maladies professionnelles donnant droit à 
réparation conformément aux dispositions de la loi du 
24 juillet 1927 paient une cotisation égale au double 
de celle prévue aux articles précédents. 

Article·9.- 

• • • (texte du projet du Gouvernement) ••• 

Donné à , le 

PAR LE ROI : 

Le lV1inistrl:; du II'ravail et de la Prévoyance 
sociale, 
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Het ontwcrp is eon maatregel tot toepassing 
van artikel 20, eerstiJ lid, van de wet van 24 Juli 1927 
betreffende schadeloosstelling inzake beroepsziekten, 
gewijzigd bij de besluitwet van 20 September 1945, dat 
als volgt luidt : "Het bodrag van de voor de verschil­ 
lende cateGorieän van bedrijven en ambachtslieden te 
betalen bijdragen wordt bij koninklijk besluit vastge­ 
steld". :iet is nu gewoonte het bedrag van die bijdra­ 
gen ieder jaar vast te stellen bij bopalingen die enkel 
gelden voor het dienstjo.f:~r waar-op ze betrekking hebben. 

Bij het ontwerp zijn geen algemene opmerkin­ 
gen te maken doch wel de volgende bijzondere opmerkin­ 
gen . 

Met het oog op de overeenstemming met de 
tekst van het koninkli jlc beslui t van 25 April 1951 
houdende de lijst van de beroepsziekten, zouden de 
rubrieken II en III V,"l1 de tabel in artikel 1 van 
plaats moeten verwisselen. 

+ 
+ + 

De Raad van State mer-kt op clat geen enkele 
bijdrc.gc wordt vastgesteld Vaal' de ondernemingen 
waar de arbeiders blootgesteld zijn aan het risico 
van acute huidziekten, veroorzaakt door aniline~ 
éLllilinover'bindingen of and.Lá.n ek'Leu.r st of f en , de onder­ 
nemingen INuer loisteen, zandsteon~ vuursteen, schiefer­ 
steen, kwartsiet, arkose en coticulc; gemalsn wordt 
(pncumoconiosis) Jo de ondernemingen voor het aanleggen 
van tunnels of galorijen door rotsen van bovengenoem- 
de steen, do fabrieken waar ceramieksteen vervaardigd 
wordt uit grondstoffen van dezelfde aard als die welke 
de fabrieken van ceramiektegels gebruiken (pneumoco­ 
niosis) en ,ten slotte ,d8 ob.dernemingcm Waar de arbeiders 
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blootgesteld zijn aan acute huidziekten, veroorzaakt 
door de plentaardige alcaloïden. Die onriernemingen 
wordet nochtans in bedoeld koninklijk besluit van 
25 April 1951 genoemd. Werden ze nä e t met opzet weg .... 
gelaten, dan zou het ontwerp in dezen aangevuld moe­ 
ten worden. 

+ 
+ + 

Het is a angewez en in afzonderlijke artike­ 
len de bepalingen op te nomen, die betrekking hebben 
op 

1 ° de lood- en zink:fabrickc~n, 

2° de ondernemingen van de havon van Antwerpen, 

3° de schoenfabriokon. 

Immers ,de bijdrage voor die ondernemingen 
wordt geenszins bepaald door de regelen gesteld in 
de artikelen 1, 2, 3, 4, 5 on 6 van het ontwerp. Al­ 
leen een verwijzing naar die afzonderlijke artikelen 
zou in de tekst van artikel 1 eon normale plaats 
kunnen vinden. 

+ 
+ + 

Bij de bepaling die betrekking heeft op de 
ondernemingen van de haven van Antwerpen zijn de vol­ 
gende twee opmerkingen te maken : 

... 1 .... 
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a) artikel 4, 3°, van de wet van 24 Juli 1927 bepaalt 
dat het voorzorgsfonds onder meer door de verplichte 
bijdragen van de ond er-nemâng shoof den die daarvoor 
in aanmerking komen, wordt gestijfd. Niets belet 
dat die bijdragen zouden worden gevorderd door be­ 
middeling of door tussenkomst van een ander orga­ 
nisme voor ZQver het overeenkomstig Zijn statuten 
daartoe bevoagd is .. Daarentegen is het niet moge­ 
lijk dia bijd:i::agen anders af te houden dan als 
bijdragen bestemd om het voorzorgsfonds te stijven, 
namelijk, zoals het ontwerp hot doet, "door middel 
van een verhoging V::"H de geïnde dagelijkse bijdrage 
voor kinderbij slag"; 

b) om volledig in overeenstemming te Z1Jn met het voor­ 
schrift van artikel 20 van de wet van 24 ,Juli 1927, 
hetwelk bepaalt dat IrhEc'J-G bedrag van de ••• bijdragen 
bij koninklijk beslu.i t wordt vastgesteld", moeten 
de regelen in zo dan.i g baslui t neergelegd, het ie der 
ondernemingshoofd mogelijk maken de bijdrage die 
hij zal moeten betalen, te berekenen. 

Hoewel niets er zich tegen verzet dat de 
bijdragen, door een ganse categorie van ondernemingen 
te betalen, in een globaal cijfer zou worden vastge­ 
steld, toch moet het besluit regelen behelzen, die 
het mogelijk maken het aandeel dat ieder ondernemings­ 
hoofd afzonderlijk moet bijdragen, vElEt te stollen. 

Het ontwerp is in dezen dus onvolledig. 

+ 
+ + 

I 
• ., ./ • II- ... 
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De bepaling die betrekking heeft op de schoen­ 
fabrieken, kan,zoals zij in het ontwerp luidt, niet 
worden overgenomen. 

Ofschoon niets zich immers er tegen verzet 
dat de bijdrago berekend wordt volgens het aantal al 
dan niet aan hot risico blootgestelde arbeiders, in de 
mato waarin sommige onder hen dae.raan werkelijk zijn 
blootgesteld, toch mag m.c t uithet oog worden verloren 
dat artil\:el 21 van de wo t van 24 Juli 1927, gewijzigd 
bi j de beslui twet van 20 September Î 945 ,bepaal t : "Het 
bedrijfshoofd dat b owi.j s t te'; hobben a~ezien van ver­ 
giftige stoffen, waerdoor de bij de wet bedoelde ziek­ 
ten kunnen wor-den voroo2':0,'1skt, is, ingevolge een be­ 
slissing van het hoofd. (Elie) van het Ministerie van 
Arbeid en So c'i.a Le Vo or z org ,van het eerstvolgende jaar 
af van de betaling der bijdrage ontslagen". 

Zoals de tekst van de bepaling in het ont­ 
werp luidt1 schijnt hij geheel onvorcnigbaar met de 
wet: immers, de bijdrage voor de schoenfabrielcen per 
"al dan niet blootgesteldef! arbeider vaststellen, be­ 
tekent, dat de ondernemingen van die categorie, waar 
geen enkele arbeider aan het risico blootgesteld is, 
tot betaling van de bijdrage worden verplicht, wat 
niet strookt met de bedoeling van dû wetgever. 

In de plaats van het be gr i p liaI dan niet 
blootgestcüde arbcüder", helaas al te duideli jk, 
wordt vo or-ge s t e Ld : "tewcœkgostelde arbeider", begrip 

• ft • / ••• 
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dat door zijn algemeen karakter de toepassing van 
artikel 21 van de wet niet uitsluit. 

+ 
+ + 

Artikel 2 kan wegvallen. De daarin neer­ 
gelegde regel ware beter op zijn plaats in de in­ 
leiding van artikel1~ 

+ 
+ + 

De regelen in de artikelen 5 en 6 neerge­ 
legd, hebben een moer algomeen karakter dan de arti­ 
kelen 3 en 4. Zij z ou d en in het be slui t dus vó ó.r 
de laatstgenoemde artikelen moeten komen. 

Bovendien beantwoorden do artikelen 5 en 6 
aan een zelfde gedachtengang: het bepalen van de 
grondslagen voor de berekening van de bijdrage, het 
eerste wat betreft de arbeiders in de onderneming 
zelf tewerkgesteld, het tweede wat betreft de thuis­ 
arbeiders. 

• 0 • / •.•• 
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Het zou derhalve meer in de rede liggen, 
van die bepalingen de twee leden van een zelfde 
artikel te maken. 

+ 
+ + 

Artikel 8 is overbodig. 

+ 
+ + 

De Raad van State heeft reeds herhaalde 
malen er op geweL~en dat do uitdrukking "Ln werking 
treden" een synoniem is van "uitwerking hebben", 
Het is dus niet juist in artikel 10 te zeggen dat 
het beslui t u.l, 'twerking heeft de dag van de bekend­ 
making er van, vermi ts het betrelcking heeft op het 
dienstjaar 1950 dat op 1 Ja,nuari 1950 een aanvang 
noemt. Op die: datum he e f t het orrtwer-p uitwerking 't 

doch het is overbodig dit nader te bepalen daar 
dit uit de economie van hot besluit blijlet. 

+ 
+ + 

Voor het overige stelt de Raad van State wat 
betreft vorm en inkleding enkele wijzigingen voor, die 
geen commentaar behoeven en die in het onderstaande ont­ 
werp opgenomen zijn : 

/ ... / ... 
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KONINKLIJK BESLUIT TOT VASTSTELLING VAN DE BIJDRAGEN, VOOR 
HET DIENSTJALR 1950 TE BETj~LEN DOOR DE ONDEENEHINGSHOOFDEN 
EN DE AMBACHTSLIEDEN 'rE:ii UITVOE:2ING ViJf DE VlET Vl~N 24 ~TULI 
1927 BETHEFFENDE SCHADEIl)OSSTEJ_jlING IN ZLXE BEROEPSZIEKTEN. 

----------------- 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HInT.;. 

Gelet op de wet van 24 Juli 1927 betreffende 
schadeloosstelling in zake beroepsziekten, name L'i jk op 
artikel 6~ en op artikel 20 gewijzigd bij de besluitwet 
van 20 September 1945 ; 

Gelet op het koninklij~c beslui t van 25 April 
1951 houdende de lijst dor beroepsziekten met opgave, 
voor elk dezer, van do bedrijven of vakken waarin ze tot 
schadeloosstelling aanlGiding geven alsmede van de cate­ 
gorieën gerechtigde arbeiders ; 

Gelet op de voorstellen van het Technisch 
Comité ,bij het Voorzorgsfonds ten behoeve van de door 
beroepsziekten getroffenen ingesteld 

Gelet op het advies van c1(; Raad van State ; 

Op de voo r dr-ach t van Onze Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg~ 

WIJ' HEBBEN BESLOTEN EN VlIJ BESLUITEN 

Artikel 1.- 

Voor het dienstjaar 1950 worden de bijdragen 
per we rknan of geli;jkgestelde arbeider die in 1949 aan 

.0./.0 .. 
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het risico der bij koninklijk besluit van 25 April 1951 
bepaalde beroepsziekten blootgesteld is, verschuldigd door 
de ondernemingshoofden die onder de wot van 24 Juli 1927 
betr"ffcnde schadeloosstl';llin{~ in zake beroepsziekten 
vallen, op de volgende wijze vastgesteld: 

I. Ondernemingen waar de arbeiders blootgesteld zijn aan 
het risido van intoxicatie door lood, loodlegeringen of 
-verbindingen, mot de rechtstreekse gevolgen van die 
intoxicatie. 

1° •.• (tekst van het ontwerp der Regering) •.• 
idem 
idem 
idem 
idem 

60 15 frank in alle ander-e bedrijven en vakken hier­ 
hoven niet bedoeld9 met uitzondering van de lood­ 
en zinkfabrieken waar-voer' het bedrag van de bij- 
drage in artikel 5 hierna is vastgesteld. 

II. Ondernemingen waar de arbeiders blootgesteld zL jn aan het 
risico van intoxicatie door kwikt kwiklegeringen en 
-verbindingen 9 met de r-e ch't s t r-e o ks e gevolgen van die 
intoxicatie. 

225 franl\: in alle bedri .iven en. v''',k'cen. 

III. Ondernemingen W8.2,r de arbeiders blootgesteld zijn aan 

het risico van miltvuur. 
10 frank in a'L'Lo bedrijven en v aklceri , met uitzonde­ 
ri.ng van d8 ondernemingen voor het laden, lossen en 
en behandelen var} goederen in de haven van Antwerpen, 
waarvoor het bedrag van de bijdrage in artikel 6 
hierna is vastgesteld. 

.0./.00 
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IV. Ondernemingen waar de arbeiders blootgesteld ZlJn 
aan het risioo van intoxicatie door fosfor en de 
giftige verbindingen er van, met de rechtstreekse 
gevolgen van die intoxicatie. 

225 frank in alle bedrijven en vakken. 

V. Ondernemingen waar de ar-be i.de rs blootgesteld zijn 
aan het risico van intoxicatie door arsenicum en 
de verbindingen er van, met de rechtstreekse ge­ 
volgen van die intoxicatie. 

225 frank in a'l Le be d rvi j ven en vakken. 

VI. Onûe.rnemf ngon VVE'1..ar de arbeiders blootg.€steld zijn 
aan het risico van 1ntoxicatie door zwavelkoolstof, 
met de rechtstreekse gevolgen van die intoxicatie. 

265 frank in a l Le bedrijven en vakken. 

VII. Ondernemingen waar de arbeiders blootgesteld zijn 
aan het risico van intoxicatie door benzène, de 
homologen of ni tro- en ar .. JÏnoderivaten er van, of 
door de aliphatische koolwaterstoffen, de homologen 
of chloorhoudende derivaten er van, met de recht­ 
streekse gevolgen van die intoxicatie. 

1° •..• (tekst van het ontwerp der Regering) 
2° idem 

... 
iG.em 
idem 

5° 25 frank in alle andere bedrijven en vakken 
hierboven niet bedoeld, waarin de werklieden en 
gelijkgestelde arbeiders aan dat risico zijn 
blootgesteld, met uitzondering van de schoenfa­ 
brieken, waarvoor het bodrag van de bijdrage in 
artikel 7 is vastgesteld. 

" .. / ... 
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VIII.Ondernemingen waar de arbeiders blootgesteld zijn 
aan het risico van pathologische stoornissen~ aan 
röntgenstral,en 7 aan r-ad i.um en andere radioactieve 
stoffen te wijten. 

1° •.. (tekst VDn het ontwerp der Regering) •.• 
2° 140 frank in a I Le andere bedrijven en vakken 

waar de werklied(:)n en gelijl\:gestelde arbeiders 
aan dat risico zijn blootgesteld. 

IX. Ondernemingen waar de arbeiders blootgesteld zijn 
aan het risico van kankerachtige huidaandoeningen. 

••• (tekst van het ontwerp der Regering) 

X. Ondernemingen waar de arbeiders blootgesteld zijn 
aan het risico van pncumo con Lo s i s door fabrieksstof 
veroorzaakt. 

Î ° •.. (tekst van het orrtwer p der Regering) •.• 

2° idem 

ra b 

idem 
idem 
idem 
idem 
idem 
id8m 

9° idem 

10° 2.000 frank in de ondernemingen waar de ontzan­ 
ding onder drukking van gege·ten stukken geschiedt, 
hetzij uitsluitend door het procédé "met de 
zandspuit", hetzij nu eens do·or dat procédé, dan 
we o r- door het procédé "aan de tafel ", 

11° •.. (120 van de tekst van hot ontwerp der 
Regering) ••• 

12° , .• (130 van de tekst van het ontwerp der 
Regering) •.• 

., , . / ... 
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XI. Ondernemingen waar de arbeiders blootgesteld zijn 
aan het risico van acute huidziekten veroorzaakt 
door het bewerken van uitheems hout. 

10 frank in alle bedrijven en vakken. 

XII.Ondernemingen waar de arbeiders blobtgesteld zijn 
aan het risico van verzweringen der huidweefsels aan 
chroomverbindingen te wijten • 
•.. (tekst van het ontwerp der Regering) ••• 

Artikel 2.- 

Wanneer vers8l:loidene werklieden of gelijkge­ 
stelde arbeiders aan een of ae.n . verscheidene' van de­ 
zelfde risioo's van beroepsziekte blootgesteld werden, 
zal het voor de berekening van de bijdrage betreffende 
elk dezer risico's in aanmerking te nemen aantal werk­ 
lieden en gelijkgestelde arbeiders bepaald worden door 
het getal van al de in de loop van he t jaar î 949 d'oo r 
al deZE werklieden en gelijkgestelde arbeiders verrichte 
arbeidsdagen, of deze dagen al dan niet volle arbeids­ 
dagen waren dan wel of zij al dan niet volledig aan de 
bij artikel 1 beoogde verrichtingen werden besteed, door 
300 te delen. Zo de quoti~nten van de deling een breuk 
bevatten, wordt deze voor een eenheid aangerekend. 

Voor de thuisarbeiders die in 1949 blootgesteld 
waren aan het risico van beroeps'ziekten, we l.ke overeen­ 
komstig de bepalingen van de wet van 24 Juli 1927 recht 
geven op schadeloosstelling~ is de bijdrage door de 
werkgüver voor iedere workman verschuldigd, zonder reke­ 
ning te houden met het aantal verrichte arbeidsdagen • 

. . . / .. · 
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Artikel 3.- 

(tekst van hot ontwerp der Regering) •.. 

Artikel 4.- 

(tekst van het ontwerp d er Regering) ••• 

Artikel 5.- 

Voor het dienstjaar 1950 is de bijdrage, door 
de ondernemingshoofden verschuldigd in de lood- en zink- 
fabrieken,vastgesteld op 1~72 frank per ton lood of zink , 
in 1949 gefabriceerd. 

Artikel 6.- 

Voor he~ dienstjaar 1950 is de bijdrage? door 
de gezarllenlijke ho cfô on van de ondernemingen voor laden, 
lossen en behandelen van goederen in de haven van 
Antwerpen verschuldigd, bGpaald op 500 frank. 

Artikel 7.-. 

Voor het dienstjaar 1950 is de bijdrage~ door 
de ondernemingshoofden verschuldigd! in de schoenfabrie­ 
ken vastgesteld op 20 frank per in 1949 tewerkgestelde 
arbeider of gelijkgestelde, zonder dat met de duur van 
de prestaties rekening moet gehouden worden. 

Artikel 8.- 

De ambachtslieden d i o in 1949 blootgc.steld 
waren aan het risico der be roepsziekten? wal.ke overeen­ 
komstig de bepalingen van de wet van 24 Juli 1927 

• C> ./ ..... 
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recht geven op schadeloosstelling, betalen een bij­ 
drage gelijk aan het dubbel van die welke in de voor­ 
gaande artikelen is bepaald. 

Artikel 9.",:, 

••• (tekst Vtm het ontwerp der Regering) . . . 

Gegeven te 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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